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Texte de la question

M. Jean-Paul Anciaux attire l'attention de M. le ministre de l'economie et des finances sur le seuil regissant le
fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutee. En effet, les biens acquis par les communes doivent
etre inscrits en section de fonctionnement jusqu'a un montant unitaire toutes taxes comprises correspondant a
une acquisition de 4 000 francs. Afin de simplifier la gestion des petites communes il lui demande dans quelle
mesure ce seuil ne pourrait pas etre ramene a 1 500 francs.

Texte de la réponse

Le fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutee n'est pas regi par un seuil mais par la nature de la
depense en cause. Le seuil de 4 000 francs evoque dans la question represente le montant en deca duquel une
depense est assimilee a une charge de fonctionnement mais ne signifie pas pour autant qu'il y a obligation
d'inscrire a cette section tous les biens d'un montant unitaire toutes taxes comprises inferieur a 4 000 francs. En
effet, figurent en investissement, quel que soit leur montant, les immobilisations en tant que telles et tous les
biens mentionnes sur la liste annexee a la circulaire interministerielle du 28 avril 1987 ou, s'ils n'y figurent pas,
ceux qui y sont assimilables. Un bien qui ne remplit pas les conditions precedentes et qui ne figure pas
expressement parmi les comptes de charges ou de stocks peut neanmoins etre inscrit en investissement, soit
directement s'il depasse 4 000 francs, soit sur deliberation specifique de la collectivite si son montant est
inferieur a 4 000 francs. Ce seuil a ete actualise a trois reprises par voie d'instructions. Ainsi, fixe a 1 000 francs
par l'instruction no 72-142 MO du 28 novembre 1972, il a ete porte a 1 500 francs puis a 4 000 francs
respectivement par l'instruction no 83-227 MO du 23 decembre 1983 et par l'instruction no 92-132 MO du 23
octobre 1992, en accord avec le ministere de l'interieur. En definitive, entre 1972 et 1992, ce seuil a connu une
augmentation de 350 % qui correspond a la hausse normale normale des prix de detail constatee entre ces
deux dates, qui est de 336 %. Une revision de ce seuil a la baisse n'est pas d'actualite. Enfin, il est precise que
le souci legitime de simplification de la gestion des petites communes a ete pris en consideration dans le cadre
de la reforme de la comptabilite des communes et de leurs etablissements publics par le decret no 96-523 du 13
juin 1996 pris pour l'application de l'article L. 2321-2 du code general des collectivites territoriales dont les
dispositions, en matiere d'amortissement, ont ete reprises dans l'instruction budgetaire et comptable M 14
applicable au 1er janvier 1997. En effet, cette instruction simplifie le suivi a l'inventaire des biens immobilises de
faible valeur, puisque la collectivite a desormais la possibilite d'amortir ces biens sur une seule annee. Cette
decision appartient au conseil municipal qui doit fixer le seuil en deca duquel il considere que le bien est de
faible valeur et peut, a ce titre, ne plus figurer a l'inventaire des biens de la collectivite a l'issue d'une annee.
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